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SHORT NEWS

Südspidol: Was wird aus Princesse Marie-Astrid?

(is) – Gesundheitsminister Étienne Schneider gab auf Nachfrage des 
Abgeordneten Marc Goergen (Piraten) bekannt, dass die Zukunft des 
Geländes des „Hôpital Princesse Marie-Astrid“ (HPMA) in Niederkorn 
bis dato ungewiss sei. Was nach der Inbetriebnahme des „Südspidol“, 
das voraussichtlich 2025 erste Patient*innen empfangen wird, mit den 
Gebäuden passiert, falle grundsätzlich unter die Zuständigkeit der 
Grundstücksbesitzer: dem „Syndicat de l’hôpital intercommunal de 
Differdange-Pétange-Bascharage“. Hansjörg Reimer, Generaldirektor 
des geplanten „Südspidol“, verriet hingegen im Interview mit dem 
Radiosender 100,7 im Juni, dass unter anderem auf dem Gelände 
in Niederkorn eine Poliklinik vorgesehen sei. Interdisziplinäre 
Kommissionen seien sowohl in der Gemeinde Differdingen als 
auch in Esch dabei, konkrete Konzepte für die einzelnen Standorte 
auszuarbeiten. Schneider schlug den Vertreter*innen der Gemeinde 
Differdingen eigenen Aussagen nach derweil vor, Ideen für medizinisch 
notwendige Strukturen und Aktivitäten im Kordall vorzugsweise in 
enger Zusammenarbeit mit dem „Centre hospitalier Emile Mayrisch“ zu 
diskutieren. Bis zur Eröffnung des „Südspidol“ in Esch/Alzette soll das 
aktuelle Angebot des HPMA gesichert sein. 

Affaire Bommeleeër : neuf inculpations

(fb) Sous le feu depuis le feuilleton autour du fonctionnement du fichier 
central de la police judiciaire – « plus grave que l’affaire SREL » (Laurent 
Mosar, CSV) –, le parquet de Luxembourg a multiplié ces jours-ci les 
annonces, dont la plus spectaculaire concerne l’affaire Bommeleeër 
et l’inculpation, mercredi, de neufs des dix personnes entendues 
entre mai et juillet, parmi lesquelles cinq anciens dirigeants de la 
Gendarmerie grand-ducale, soupçonnés d’avoir rendu possible la série 
d’attentats à la bombe durant les années 1980 « grâce à leur protection, 
leur conseil et leur direction ». Trois anciens enquêteurs de la Sûreté 
publique ont également été mis en cause « pour faux témoignage en 
matière criminelle en relation avec l’observation de Bernard Geiben à 
Bruxelles ». Le parquet précise que l’ancien chef de la brigade mobile 
ne figure pas parmi les inculpés, même si un ancien membre de l’unité 
a été inculpé du chef de faux témoignage en matière criminelle. Enfin, 
jeudi, le parquet a annoncé le classement de l’affaire ChamberLeaks et 
la fin des poursuites contre deux journalistes de Radio 100,7. Les faits 
mis en cause ne seraient pas « de nature à caractériser de manière 
suffisante une infraction en matière de cybercriminalité qui pourrait 
justifier la continuation des poursuites pénales contre les personnes 
visées dans cette instruction ». 

Patrimoine culturel

L’inventaire avant  
le désastre 
Richard Graf

Pour mieux protéger le patrimoine, 
l’État veut en dresser un inventaire 
exhaustif pour ne plus devoir 
intervenir en pompier quand il est 
bien trop tard.

C’est son premier projet de loi, et il 
a déjà passé le cap du Conseil de gou-
vernement  : Sam Tanson (Déi Gréng) 
a hérité d’un lourd fardeau qui a pla-
cé des générations de ministres de la 
Culture devant un dilemme presque 
inextricable, à savoir concilier la pro-
tection du patrimoine culturel d’une 
part et la sacro-sainte propriété privée 
de l’autre.

Pour faire mieux que ses prédé-
cesseur-e-s, la ministre a opté pour un 
changement de paradigme  : au lieu 
de courir après chaque situation d’ur-
gence où des éléments du patrimoine 
semblent en danger, il s’agit plutôt de 
dresser un inventaire national aussi 
exhaustif que possible, pour détermi-
ner à l’avance ce qui est intouchable, 
ce qui nécessite une surveillance rap-
prochée ou ce qui – par défaut - peut 
être sacrifié. Un vrai travail d’Hercule 
qui demandera une dizaine d’années. 

Il s’agit donc d’une refonte com-
plète d’une loi datant de 1983 et qui 
était insatisfaisante dès le départ. 
Robert Krieps (LSAP), ministre de la 
Culture de 1984 à 1989, s’était en effet 
plaint lors d’une exposition qui avait 
documenté en 1987 les destructions 
en cours de plusieurs quartiers de la 
ville : « Je veux bien classer toutes ces 
bâtisses, mais je n’ai pas un sou pour 
indemniser les propriétaires  ! », ajou-
tant « off the record » qu’à vrai dire il 
ne pouvait rien faire contre la destruc-
tion du patrimoine architectural livré à 
la spéculation et aux plus-values que 
permettait le plan d’aménagement gé-
néral (PAG) de la capitale de l’époque.

Plus de 35 ans plus tard, la loi est 
toujours en vigueur. Mais la mentalité 
a quelque peu changé, et la Ville de 
Luxembourg, pour la citer en exemple, 
a défini de plus en plus de zones pro-
tégées. Sauf qu’elle a priorisé les en-
sembles en délaissant les bâtiments 
individuels, dont le voisinage est déjà 
devenu la proie des bulldozers au fil 
du temps.

Un conflit revenu au premier plan 
au moment où l’ancienne échevine 
de la Ville de Luxembourg est deve-
nue ministre de la Culture : un de ses 
premiers actes administratifs a été la 

mise sur l’inventaire supplémentaire 
de plusieurs maisons individuelles au 
Limpertsberg, situées en dehors de la 
zone de protection prévue par le PAG. 
Ce classement s’est fait contre l’avis du 
conseil communal et contre celui de la 
plupart des propriétaires. 

La mise sur l’inventaire supplé-
mentaire impose qu’avant toute trans-
formation, voire destruction, les ser-
vices du ministère soient informés et 
donnent leur accord. L’inventaire sup-
plémentaire ne signifie cependant pas 
un classement définitif : dans bien des 
cas, des bâtiments en ont été retirés – 
notamment après que les tribunaux 
eurent constaté que l’intérêt public 
n’était pas établi, ou quand l’indemni-
té à verser au propriétaire, qui n’aurait 
alors pas pu réaliser son projet, était 
telle que l’État n’était pas en capacité 
de l’assumer.

Commune vs État

Dans les cas litigieux actuels – où le 
ministère a pris une autre position que 
la commune –, la jurisprudence devra 
établir si les arguments scientifiques, 
basés sur des conventions interna-
tionales ratifiées par le Luxembourg, 
prévaudront. Mais elle donnera aussi 
l’ordre de grandeur qu’il faudra prévoir 
pour les indemnisations.

Comme le texte de la nouvelle 
loi  – qui ne se limite pas au seul pa-
trimoine architectural, mais intègre 
aussi le patrimoine archéologique et 
le patrimoine immatériel – n’a pas en-
core été mis à disposition de la presse, 
nous y reviendrons plus en détail dans 
les semaines à venir. 

Reste cependant la question de sa-
voir si un inventaire exhaustif dressé 
au préalable, renforcera la protection 
du patrimoine culturel vis-à-vis du 
droit des propriétaires de jouir plei-
nement de leur bien. Comme les in-
ventaires seront publiés par règlement 
grand-ducal et soumis à une consul-
tation publique – un peu comme les 
PAG  –, il est à espérer que les procé-
dures de classement ne connaîtront 
plus les mêmes entraves qu’actuelle-
ment. Hélas, seules trois petites com-
munes sont déjà inventoriées selon 
les critères de la nouvelle loi. Pour les 
autres, tant que l’inventaire définitif ne 
sera pas dressé, l’inventaire provisoire 
de 1983 va perdurer, même si la loi est 
votée dans les meilleurs délais.
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 Steueroasen, dicke Autos und Kunstrasen

En plus de notre édition hebdomadaire sur papier, nous publions
régulièrement des articles sur woxx.lu. Par exemple:
Neben der Printausgabe publizieren wir regelmäßig neue Artikel 
auf woxx.lu, hier einige Highlights dieser Woche:
Vor zehn Jahren: „Zur Debatte um Steueroasen – Der Fall 
Luxemburg.“ Am 23. Juli 2009 veröffentlichte der Cercle de 
coopération des ONGD seine „Fragen aus entwicklungspolitischer 
Sicht“ in Bezug auf den Finanzplatz Luxemburg. woxx.eu/falk 
Gratistransport-Petition schafft’s in die Chamber Die Petition 
für den Gratistransport für Menschen mit eingeschränkter Mobilität 
erhielt die nötige Anzahl an Unterschriften. woxx.eu/adoptopet 
Jugend und Autos: Problematische Umfrageergebnisse 
Quest fragte 500 junge Menschen nach ihrer Beziehung zu Autos. 
Die Umfrageergebnisse werden unnötig aufgebauscht – ihre 
Darbietung grenzt an Jugendfeindlichkeit. woxx.eu/quest 
Die Mär vom Kunstrasenverbot Die Hitze hat wohl einigen 
nicht sehr gutgetan – aus einer Konsultierung zur Reduzierung 
von Mikroplastik fantasieren manche ein drohendes Verbot von 
Kunstrasen herbei. woxx.eu/kunstrasen 


